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 Avant-Propos
 
Le mandarin est un personnage familier. On le retrouve sous toutes les latitudes, bureaucrate ou technocrate, armé de certitudes et jouant d’autorité pour faire triompher l’intérêt public qu’il pense être le seul à pouvoir définir. Le mandarinat est né en Chine où pendant des siècles les lettrés ont mis leur talent au service de l’empire. Il se perpétue de nos jours dans la nomenklatura chinoise et dans la bureaucratie civile et militaire qui constitue l’armature des Etats d’Asie orientale.
 
Le compradore est moins connu. D’origine portugaise, le mot «  compradore  » signifie acheteur. Dans les ports d’Asie orientale, il désigne un marchand local qui traite avec des marchands venus d’ailleurs. Le compradore, cependant, n’est pas seulement un agent commercial. Œuvrant aux frontières de sociétés diverses qu’il fait communiquer, il est un intermédiaire culturel. A partir du milieu du XIXe siècle, il joue un rôle essentiel dans l’initiation de l’Asie orientale à la modernité.
 
Mandarin et compradore représentent le double visage de l’Asie  : l’un tourné vers le continent où prospèrent les grands empires agraires, les religions, les arts et la philosophie  ; l’autre tourné vers la mer, ses richesses et ses aventures. L’un figé dans l’orthodoxie, l’autre accueillant au changement. Entre mandarin et compradore la méfiance a toujours régné, tempérée par l’utilité réciproque.
 
Pourquoi évoquer ce vieux couple et ses relations à 
la fois conflictuelles et complémentaires à propos de la crise asiatique  ? Qu’est-ce que mandarin et compradore ont à voir avec les évolutions monétaires, nées de la mondialisation économique  ? Ils viennent nous rappeler que les sociétés demeurent diverses, que la modernisation ne fait pas disparaître les spécificités, que sa dynamique ne s’inscrit pas seulement dans les rapports entretenus avec l’Occident. Ils proclament le nécessaire retour à l’histoire, c’est-à-dire à l’appréhension de la durée dans l’analyse que nous faisons des évolutions contemporaines.
 
 

 
 
Le développement de l’Asie orientale dans la seconde moitié de notre siècle est apparu comme un miracle. Un miracle qui se renouvelait sans s’épuiser. Après le Japon, Taiwan et la Corée  ; après la Thaïlande et l’Indonésie, la Malaisie  ; après la Chine, le Vietnam. On saluait La Renaissance de l’Asie, ou L’Asie retrouvée1. L’Asie était pensée comme l’avenir du monde, comme la puissance dominante du XXIe siècle qui allait naître.
 
Mais voilà qu’en moins d’un an la crise monétaire, apparue en juillet 1997 en Thaïlande, se propage dans toute l’Asie orientale et se transforme en récession économique, en crise sociale et politique. Personne ne doute de la reprise à venir mais on ne se hasarde plus à en fixer la date. Et lorsque l’Asie reprendra la voie du développement et de la prospérité il est peu probable qu’elle retrouve les taux de croissance de 10 % et plus qui ont été les siens à l’époque du miracle.
 
L’euphorie engendrée par cette croissance portait à la prospective  : on n’évoquait guère l’Asie qu’au futur. Un nouveau monde pour un nouveau siècle. La crise invite à marquer la pause, à faire retour sur le passé. C’est une occasion pour l’historien de faire entendre sa voix dans le chœur des économistes, sociologues, stratèges, journalistes et observateurs dont les commentaires sont l’accompagnement ordinaire des évolutions contemporaines. Ce que nous donnent à voir ces commentateurs, 
c’est une Asie qui s’avance sans mémoire, qui se meut d’un moment à l’autre dans le tohu-bohu des guerres, des révolutions, des crises ou de la prospérité. La référence historique, pourtant, n’est pas tout à fait ignorée. Sans doute le public occidental n’a-t-il même jamais autant entendu parler de confucianisme. Mais les pratiques actuelles sont appréhendées à travers des conceptions culturelles rapportées à un passé lointain, indéfini. Elles sont présentées comme l’expression d’une tradition immuable qui aurait conditionné la suite des temps.
 
Notre projet est d’élargir le champ chronologique de la réflexion, d’arracher cette dernière au court terme qui intéresse principalement décideurs économiques et politiques, mais qui exagère l’ampleur des péripéties, transforme la croissance en miracle, la crise en débacle, privilégie affrontements, retournements, renversements aux dépens des évolutions à long terme, des dégradés, des chevauchements. L’histoire nous enseigne en effet que la modernisation se développe par glissements successifs, entraînant dans son courant des pans entiers des anciennes structures et prenant appui sur des pratiques et idées traditionnelles mises au service d’objectifs nouveaux. Avant de triompher, à la fin du XXe siècle, la modernisation de l’Asie a connu une longue gestation. Il importe de s’interroger sur ce que les succès récents doivent à ce passé plus ou moins proche, sur ce qu’ils continuent à charrier de ces expériences antérieures.
 
Ce sont là des questions rarement soulevées. Tout d’abord parce que la modernisation asiatique, à ses débuts, est inextricablement liée à la présence occidentale, c’est-à-dire à la colonisation dont le souvenir demeure douloureux pour les uns, honteux pour les autres et finalement insupportable à tous. L’ignorance est une autre raison de cette impasse faite sur l’histoire. L’ignorance monumentale, de nous autres, Occidentaux  ; celle plus insidieuse qu’a favorisée dans beaucoup 
de pays asiatiques l’utilisation systématique de l’histoire au service d’une idéologie dominante. Les révolutions, qui ne changent pas toujours l’avenir, ne manquent pas de transfigurer le passé. Celles d’Asie n’ont pas failli à cette règle. Les contacts avec l’Occident, sous le signe desquels s’est développée la modernisation asiatique, ont été critiqués comme autant de manifestations impérialistes, ou simplement occultés. Mao n’est pas le seul à vouloir manœuvrer sur une «  page blanche  », en faisant «  table rase de l’histoire  ».
 
Vient enfin une légitime prudence. Les pays d’Asie orientale sont nombreux, relèvent de cultures variées et ont connu des parcours différents. Essayer de saisir dans un seul regard une réalité aussi complexe dans son épaisseur historique et dans ses relations avec le présent, c’est aller au-devant de tous les dangers. Ce qui fait que les spécialistes s’en tiennent le plus souvent à leur spécialisation. Je n’ignore pas les risques que je prends en tentant de sortir de la mienne  : celle d’une historienne de la Chine moderne et contemporaine.
 
Ce bref ouvrage ne prétend pas faire le bilan d’expériences telles que celle du grand commerce maritime à l’aube des temps modernes, ou celles de la colonisation occidentale, du nationalisme, de l’émergence d’Etats souverains, de la substitution progressive d’un système de relations internationales, fondé sur des relations égalitaires et multilatérales, à un ordre sinocentrique fondé sur l’institution du tribut et la prééminence culturelle de la Chine. Il vise seulement à rappeler que cette fin de siècle, considérée dans l’euphorie du miracle comme un simple tremplin vers une ère nouvelle, représente l’aboutissement d’évolutions séculaires. Et que la modernité asiatique, telle qu’elle s’offre à nous aujourd’hui, incorpore de façon plus ou moins explicite une multitude d’idées, de stratégies et de pratiques appartenant à un répertoire élaboré antérieurement.
 
Dans la quête de perspective historique, notre fil d’Ariane sera le thème de la dualité entre l’Asie continentale 
et l’Asie maritime  : la première, mère des idéologies et siège des grands empires agraires et bureaucratiques, et la seconde, pragmatique, cosmopolite et marchande. Toute l’histoire de l’Asie peut s’organiser autour des oppositions et des solidarités qu’implique cette dualité. Cela est vrai de l’époque contemporaine comme des périodes plus anciennes. Trop souvent considérée comme un jeu qui se joue à deux  : Asie et Occident, la modernisation n’a cessé de se jouer à trois  : Asie continentale, Asie maritime et Occident.
 
La première partie de l’ouvrage est consacrée aux triomphes de l’Asie maritime  : le miracle des années 1960-1990 (chapitre 1), l’essor séculaire du capitalisme commercial (chapitre 2), les ports ouverts comme creusets de la modernisation au XIXe siècle et au début du XXe siècle (chapitre 3). La seconde partie traite du déroulement de la crise (chapitre 4), des défaillances de structures qu’elle met en lumière et des réorganisations qu’elle appelle  : nous y étudierons la faiblesse des Etats et l’impérieuse nécessité de leur modernisation (chapitre 5), la lente émergence des sociétés civiles et les perspectives encore lointaines de démocratisation (chapitre 6), la recherche d’un nouvel ordre international et la réorganisation géo-stratégique de l’espace asiatique (chapitre 7).
 
La région (inégalement) couverte par cette étude est l’Asie orientale, dans sa définition politique actuelle  : ce qu’autrefois on appelait l’Extrême-Orient (Chine, Japon, Corée) à quoi s’ajoutent les pays d’Asie du Sud-Est, de la Birmanie jusqu’aux Philippines.
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Les triomphes de l’Asie maritime
 
 
 





 Chapitre 1
 
Le miracle
 
Dans la seconde moitié du XXe siècle, les pays d’Asie orientale, si divers dans leur géographie, leurs populations, leur histoire, leurs cultures et leurs religions, ont trouvé une unité nouvelle dans l’excellence de leur performance économique et dans la couverture médiatique accordée à leurs succès. Ce sont les pays du miracle. Pendant trois décennies, ils ont bénéficié d’une croissance à la fois forte et durable, accompagnée d’une relative réduction des inégalités. De 1965 à 1995, les taux annuels de croissance du PIB par habitant y sont demeurés supérieurs à ceux des pays industrialisés  : 6,6 % pour les Quatre Tigres  : Corée, Hong Kong, Taiwan, Singapour  ; 4,8 % pour les nouveaux Tigres d’Asie du Sud-Est  : Thaïlande, Malaisie, Indonésie  ; et 5,6 % pour la Chine1. Quant au Japon, qui depuis longtemps fait figure de grande puissance économique (il a rejoint l’OCDE en 1964), il connaît une véritable consécration au sommet des pays industrialisés (G7) à Tokyo, en 1979, quand Ezra Vogel vient de publier son best-seller  : Japan as number One. Alors qu’en termes de revenus le fossé a plutôt tendance à se creuser depuis 1960 entre pays développés et pays en voie de développement, l’Asie orientale est en train de rattraper son retard et son dynamisme en fait le troisième foyer de puissance économique à côté des Etats-Unis et de l’Europe. Beaucoup prédisent qu’au XXIe siècle, elle dominera l’économie mondiale.
 
Le miracle a ses raisons que de nombreux économistes 
ont travaillé à identifier et interpréter  : néolibéraux, soulignant le rôle déterminant joué par les mécanismes du marché  ; révisionnistes, mettant l’accent sur l’intervention des pouvoirs publics. De ces analyses, nous ne retiendrons ici que la description la plus générale. En deçà des débats théoriques auxquels le miracle a donné lieu, cette description nous servira de simple point de départ pour une mise en perspective historique, objet de cet ouvrage.
 
Dans tous ces pays d’Asie orientale, la croissance apparaît comme la conséquence d’une combinaison de facteurs externes ou transcendants, liés à l’évolution de l’économie mondiale, et de facteurs internes, découlant de choix stratégiques opérés par les régimes en place. Plus difficiles à décrire et surtout à quantifier, les facteurs socioculturels sont moins systématiquement pris en compte par les économistes qui reconnaissent cependant que la mobilisation des populations et leur adhésion aux objectifs et aux politiques de modernisation ont joué un rôle déterminant. Enfin, l’échelonnement chronologique du décollage des diverses économies asiatiques a posé le problème de leur convergence et a fait naître la belle image du «  vol d’oies  », qu’entraîne le Japon peu à peu rejoint par ses voisins. Ce sont les points de repères que nous retiendrons pour une brève présentation qui se veut essentiellement un rappel.
 
Les vagues de la mondialisation
 
La croissance de l’Asie orientale a été favorisée par la mondialisation, c’est-à-dire par l’accélération des flux de marchandises, de capitaux, de technologies et de main-d’œuvre, à travers les frontières étatiques. Cette accélération doit beaucoup aux progrès des transports et des communications ainsi qu’aux initiatives des acteurs économiques eux-mêmes - banques, entreprises – stimulés par la concurrence et la recherche du 
profit. Préparé par la modernisation de l’ère Meiji (1868-1912) et du premier XXe siècle, l’essor industriel du Japon contemporain date de la vague de mondialisation des années 1950 et 1960. C’est aussi pendant cette période que s’amorce la croissance des Quatre Tigres. Après le recul enregistré lors la dépression des années 1930 et de la Seconde Guerre mondiale, le commerce international prend un nouvel élan. Dans le cadre du système de taux de change fixe, issu des accords de Bretton Woods (1944), le dollar fait office de monnaie internationale et les échanges sont favorisés par l’abaissement des tarifs douaniers sur les produits manufacturés et d’autres mesures de libéralisation orchestrées par le GATT (General Agreement on Tariffs and Trade). Mais à cette époque l’économie mondiale demeure encore compartimentée et, en dépit de l’activité des multinationales, les grandes délocalisations industrielles n’ont pas encore commencé.
 
A partir des années 1980, la seconde vague de mondialisation entraîne dans son sillage la maturation des Quatre Tigres, le décollage des Nouvelles Économies Industrielles d’Asie du Sud-Est (Thaïlande, Malaisie, Indonésie) et celui des régions côtières chinoises. Cette nouvelle vague naît en réaction au ralentissement de la croissance et à la stagnation qui se sont installés dans les pays développés à la fin des années 1970. Elle se traduit par de grands mouvements de délocalisation de la production industrielle vers les pays à bas salaires. Elle s’appuie sur la déréglementation des services, sur le développement des nouvelles technologies de communication et des flux instantanés d’information ainsi que sur la mondialisation des marchés financiers qui s’accélère après l’effondrement du système de Bretton Woods en 1971-1973 et l’introduction de taux de change déterminés par le marché.
 
Quelques chiffres font ressortir l’étroite liaison existant entre cet essor de l’économie mondiale et celui des pays à haute croissance d’Asie orientale. Depuis 1990, 
ceux-ci ont absorbé environ le quart des investissements étrangers directs mondiaux2 et la valeur de leur commerce extérieur représente une part élevée et généralement croissante de leur PIB  : en 1991, 151 % pour la Malaisie, 70 % pour la Thaïlande, 294 % pour Singapour.

 
Le ciment de la guerre froide
 
Avant l’implosion de l’URSS, en 1989, l’inféodation de nombreux pays de la région aux Etats-Unis a favorisé leur intégration dans les puissants courants d’échanges impulsés par ces derniers. Après la Seconde Guerre mondiale, l’ordre bipolaire international s’impose en Asie comme en Europe, quoique de façon plus lâche. La guerre froide conduit les Etats-Unis à conclure des alliances bilatérales avec un certain nombre d’Etats non communistes situés à la périphérie de la République populaire de Chine, du Japon aux pays de l’Association des nations du Sud-Est asiatique (ANSEA), en passant par la Corée du Sud et Taiwan. Ce système d’alliance contribue aussi à resserrer les liens économiques entre les Etats-Unis et leurs partenaires asiatiques. Ceux-ci bénéficient d’un afflux de capitaux et le marché de leur puissant protecteur s’ouvre à leurs produits. Sécurité et croissance représentent deux aspects complémentaires de la politique hégémonique menée par les Américains, une politique qui a contribué à calmer méfiances et rivalités entre les pays capitalistes d’Asie orientale et à stimuler leur intégration dans les courants d’échanges internationaux des années 1950 aux années 1970.
 
Dès avant la fin de la guerre froide, cependant, les fondements de cette hégémonie sont ébranlés. Le Japon est devenu la source principale d’investissements étrangers dans la région. Il joue un rôle déterminant dans l’industrialisation de la Malaisie, de la Thaïlande, de l’Indonésie. Il tend à remplacer les Etats-Unis 
comme puissance économique dominante en Asie orientale. En outre, la maturation de la réforme chinoise et la participation croissante de la République populaire au commerce international introduisent de nouveaux dynamismes et de nouvelles tensions dans les relations entre l’Asie orientale et le reste du monde comme dans les relations intra-asiatiques.
 
L’écroulement de l’URSS et la disparition de la bipolarité ne font qu’accroître la complexité de l’ordre régional. C’est le moment où de nouveaux pays comme la Corée du Sud, Taiwan ou Singapour accèdent à la maturité économique et deviennent à leur tour exportateurs d’investissements et de technologies avancées. En même temps, la conclusion et la mise en œuvre d’accords régionaux tels que le Marché unique européen ou l’ALENA (Accord de libre-échange nord-américain), avec les risques de détournement des échanges et de protectionnisme qu’elles comportent, sont souvent perçus comme autant de menaces pesant sur la mondialisation dont s’est nourri le miracle asiatique dans les précédentes décennies.
 
Dans cet environnement devenu multipolaire, dans ce monde où rôde l’ombre du protectionnisme, de nombreux pays d’Asie orientale veulent compter sur le développement d’organisations multilatérales telles que le forum de l’APEC (Asia Pacific Economic Cooperation) créé en 1989 ou sur la prise en compte croissante des problèmes économiques par l’ANSEA (Association des nations du Sud-Est asiatique) pour perpétuer la stabilité et la sécurité indispensables à la poursuite de leur croissance. Mais, en dépit des évolutions et des réalignements entraînés par la fin de la guerre froide, les Etats-Unis jouent toujours un rôle important dans le développement de la région  : au milieu des années 1990 leur marché demeure le principal débouché des produits japonais comme de ceux des pays à forte croissance d’Asie orientale.
 
Tous ces pays ont bénéficié de l’expansion du marché 
mondial grâce au choix délibéré fait par leurs gouvernements qui, les uns après les autres, ont renoncé à une politique de croissance autocentrée pour s’engager dans une politique d’ouverture et de croissance fondée sur les exportations. Le succès de cette stratégie a été conditionné par les progrès de la transition démographique dont le processus a été soutenu et parfois enclenché par les interventions gouvernementales.

 
Surveillée ou imposée  : une transition démographique en progrès
 
Il y a cinquante ans, les pays d’Asie orientale en sont encore au début de cette transition. La mortalité baisse, la natalité demeure élevée et la population progresse à un rythme rapide  : en Chine, elle double en quarante ans, passant de 560 millions d’habitants en 1949 à 1 100 millions en 1989. En Indonésie, aux Philippines, en Thaïlande et en Indonésie, le taux d’accroissement annuel oscille entre 2,5 % et 2,9 % dans les décennies 1960 et 1970. Cette explosion démographique menace de réduire à néant les acquis de la croissance. Aux Philippines, en Indonésie, elle s’accompagne d’une progression de la pauvreté. Il y a donc urgence. A la différence de l’Europe, l’Asie orientale ne peut attendre pendant un siècle que l’élévation du niveau de vie modifie les comportements individuels et provoque une baisse spontanée et progressive de la fécondité. La maîtrise de la croissance démographique apparaît comme une condition du progrès économique avant d’en devenir une conséquence. La baisse de la fécondité va répondre à une stratégie délibérée, plus ou moins contraignante, encouragée ou mise en œuvre par les gouvernements.





1 
François Godement, La Renaissance de l’Asie, Paris, Odile Jacob, 1993 et David Cameroux, Jean-Luc Domenach (éds.), L’Asie retrouvée, Paris, Le Seuil, 1997.

 
1 
Banque asiatique de développement, Emerging Asia, 1997.

 
2 
Guilhem Fabre, «  Mondialisation et nationalisme  », manuscrit, 11 ff, juin 1996.
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